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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

énergie nucléaire
Question écrite n° 60982

Texte de la question

M. Pascal Cherki interroge Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie sur les
modalités de mise en oeuvre de la loi portant sur la transition énergétique, notamment à propos de la sûreté
nucléaire. Un grand nombre d'associations oeuvrant pour une meilleure information sur l'usage et la gestion de
l'énergie nucléaire s'interroge sur la portée du texte de loi présenté au conseil des ministres, le 18 juin 2014. En
effet, ce texte de loi met en avant la volonté ambitieuse du Gouvernement d'abaisser à 50 % la part du nucléaire
dans la production d'électricité nationale, à l'horizon 2025, contre 75 % actuellement. Toutefois, les enjeux liés à
la stratégie et à la sûreté nucléaire ne sont pas clairement énoncés dans le présent texte de loi, notamment à
propos de la stratégie relative au programme EPR ou du renouvellement et du traitement du parc nucléaire
existant. Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser ses intentions en la matière.

Texte de la réponse

Pour répondre aux défis climatiques et énergétiques majeurs auxquels la France devra faire face dans les
décennies à venir, le Président de la République a décidé d'engager la transition énergétique, cette transition
reposant d'une part, sur la sobriété et l'efficacité énergétique, et d'autre part sur la diversification des sources de
production et d'approvisionnement. En ce qui concerne la production d'électricité, le projet de loi relatif à la
transition énergétique pour la croissance verte, adopté par l'Assemblée nationale le 14 octobre dernier, propose
une évolution vers un mix plus équilibré. Il ne vise toutefois pas à opposer les énergies les unes aux autres et ne
remet pas en cause l'importance de l'énergie nucléaire, qui constitue un atout pour la compétitivité économique
du mix électrique français. Le programme EPR (European pressurised reactor) sera mené à son terme, mais le
projet de loi institue un plafonnement à son niveau actuel de la capacité nucléaire installée. Il prévoit également
que la stratégie énergétique française devra respecter l'objectif de 50 % de nucléaire dans la production
électrique à l'horizon 2025. Par ailleurs, le projet de loi vise à renforcer la sûreté nucléaire. L'état satisfaisant de
la sûreté du parc de réacteurs nucléaires français, qu'il s'agisse du parc historique ou du programme EPR, est
garanti par le contrôle régulier de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN), autorité administrative indépendante.
L'ASN procède en permanence à des inspections et des contrôles des installations nucléaires. En particulier,
elle procède tous les dix ans à des examens approfondis de la sûreté des installations nucléaires lors des visites
décennales. Ce réexamen permet d'apprécier la situation de l'installation au regard des règles qui lui sont
applicables et d'actualiser l'appréciation des risques ou inconvénients que l'installation présente, en tenant
compte notamment de l'état de l'installation, de l'expérience acquise au cours de l'exploitation, de l'évolution des
connaissances et des règles applicables aux installations similaires, dans le but d'une amélioration continue de
la sûreté de nos installations. À cette occasion, l'ASN a la responsabilité de faire part de sa position sur l'aptitude
du réacteur à la poursuite d'exploitation, et elle émet des prescriptions encadrant la poursuite de
fonctionnement. Jusqu'ici, elle n'a jamais conclu que la sûreté d'une installation était déficiente au point de
nécessiter un arrêt. Elle a d'ailleurs jugé la situation du parc de réacteurs français satisfaisante en matière de
sûreté à l'issue des évaluations complémentaires de sûreté qu'elle a demandées suite à la catastrophe de
Fukushima. Les pouvoirs de contrôle et de sanction de l'ASN vont être renforcés par le projet de loi sur la
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transition énergétique. En particulier, le Gouvernement a accepté en commission l'amendement soumettant la
programmation pluriannuelle de l'énergie à l'avis de l'ASN, afin que les questions de sûreté soient prises en
compte dans les choix de politique énergétique.

Données clés

Auteur : M. Pascal Cherki
Circonscription : Paris (11e circonscription) - Socialiste, écologiste et républicain
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 60982
Rubrique : Énergie et carburants
Ministère interrogé : Écologie, développement durable et énergie
Ministère attributaire : Écologie, développement durable et énergie

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 611722 juillet 2014
Réponse publiée au JO le : , page 103239 décembre 2014

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE60982
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA609042
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_29.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_49.pdf

